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9. Annexes 

Annexe 1 : Le courrier adressé aux Doyens des facultés de médecine 

Bruxelles, le 27 mai 2019 

Monsieur le Doyen, 

 

 Nous menons une étude ayant pour objet les politiques, accessibles 

publiquement, des facultés de médecine belges concernant les conflits 

d'intérêts liés à l'industrie pharmaceutique (entreprises de dispositifs 

médicaux inclus). Notre recherche concerne les six premières années 

d'enseignements, jusqu’au concours de spécialisation. Notre méthodologie se 

base sur les travaux similaires ayant conduit depuis 2007 aux classements des 

facultés de médecine américaines344, canadiennes345, australiennes346 et 

françaises347 dont nous avons adaptés les critères d’évaluation au système 

belge. Nous sommes en lien avec les équipes de recherche canadienne et 

française. Barbara Mintzes, membre de l’équipe ayant mené l’étude au 

Canada, nous fait l'honneur de nous apporter son soutien par le biais d’une 

lettre que vous trouverez ci-jointe. Leur étude a été publiée dans PLoS One, 

et nous souhaiterions également publier, à terme nos résultats. 

 Les facultés anglo-saxonnes ont développé un ensemble d'initiatives de 

formation concernant les conflits d'intérêts, et nombre d'entre elles sont citées 

comme des exemples, que cela soit Stanford aux Etats-Unis (sous l’impulsion 

de l’AMSA), ou la Western University au Canada. Les résultats positifs, en 

termes de qualité de prescription et de soins, découlant de ces nouveaux 

enseignements font déjà l'objet de publications dans les revues médicales de 

référence348349. Cette dynamique est d'ailleurs renforcée par la prise de 

position publique de certains officiels, comme le président de l'Association 

des facultés de médecine canadiennes, qui souligne la responsabilité des 

facultés de médecine concernant la formation qu'elles dispensent au sujet des 

conflits d'intérêts350. Suite à l’étude publiée en janvier 2017 en France par le 

Formindep, en novembre 2017 la conférence des doyens de médecine et 

d’odontologie en France a publié une charte351 dans le but de sensibiliser les 

                                                           
344 http://www.amsascorecard.org/ 
345 Shnier A., Lexchin J., Mintzes B., Jutel A., Holloway K., (2013), Too Few, Too Weak: Conflict of Interest 

Policies at Canadian Medical Schools, PLoS ONE 
346 Mason P., Tattersall M.H.N., (2011), Conflicts of interest : a review of institutional policy in Australian 

medical schools, The Medical Journal of Australia  
347 Scheffer P, Guy-Coichard C, Outh-Gauer D, Calet-Froissart Z, Boursier M, Mintzes B et al., (2017), Conflict of 

Interest Policies at French Medical Schools: Starting from the Bottom, PLoS ONE 
348 Kesselheim A.S., (2013), Drug company gifts to medical students: the hidden curriculum, BMJ 
349 King Marissa, Essick Connor, Bearman Peter, Ross  Joseph S., (2013), Medical school gift restriction policies 

and physician prescribing of newly marketed psychotropic medications: difference-in-differences analysis, BMJ 
350 Busing N., (2011), Canadian faculties of medicine not in denial, CMAJ 
351 http://formindep.fr/charte-ethique-des-conferences-des-doyens-de-medecine-et-dodontologie/ 
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facultés à l’importance des questions d’indépendance. En Belgique, notre 

recherche devrait ainsi permettre de se faire une idée précise de la dynamique 

correspondante, qui n'a fait, à ce jour, l'objet d'aucune étude spécifique. 

 Les résultats d'une recherche internet sur le site de votre faculté ne nous 

a pas permis d'identifier un document faisant état de politiques officielles vis-

à-vis des conflits d'intérêts. Si vous utilisez d'autres politiques accessibles 

publiquement en la matière au niveau de la faculté ou de l'université, nous 

vous serions reconnaissant de bien vouloir nous les signaler, de nous en 

fournir un exemplaire ou de nous indiquer comment en obtenir un. Si vous 

avez des politiques en cours d'élaboration ou à l'état de projet, nous vous 

serions également reconnaissant de nous indiquer quand vous pensez que ces 

politiques seront finalisées. Vous pouvez retourner votre réponse par courrier 

(Rue de l'île 4, 5580 Rochefort), ou par mail 

(ranking.belgian.faculties@gmail.com). 

 Les politiques de votre établissement seront analysées selon les 

catégories suivantes : cadeaux et échantillons de médicaments, repas, 

déclaration publique d'intérêts, contacts avec des délégués commerciaux, 

organisation d'événements par l'industrie pharmaceutique au sein de la 

faculté, activités du personnel au sein de comités scientifiques de l'industrie 

pharmaceutique, enseignements relatifs aux conflits d'intérêts et à l'influence 

des firmes du médicament et des dispositifs médicaux, utilisation par les 

enseignants de la Dénomination Commune Internationale (DCI), 

financements de la faculté liés à l'industrie pharmaceutique, prise en charge 

des frais de déplacement pour les événements de formation en dehors de 

l'université, activités de consultant pour le personnel, rédaction anonyme 

d'articles scientifiques proposée par l'industrie pharmaceutique 

(ghostwriting), services de conférencier réalisés par le personnel effectués 

grâce au soutien de l'industrie pharmaceutique, ainsi que la demande de la 

faculté d'encourager des dispositions similaires auprès des autres lieux de 

formation (stages en cabinet, à l'hôpital). Enfin, nous souhaiterions savoir si 

un comité visant à vérifier la mise en place des mesures décidées a été créé, 

et s’il existe des sanctions en cas de non application des règles par les acteurs 

concernés. Nous prendrons de nouveau contact avec vous après avoir effectué 

l'analyse des informations que vous nous aurez communiquées, afin de vous 

donner la possibilité de confirmer l'exactitude de nos résultats et de notre 

description de la politique de votre établissement concernant les conflits 

d'intérêts. 

 Étant donné que nous ne demandons que les documents publics relatifs à 

ces politiques, l'information en découlant ne demeurera pas confidentielle, et 

les facultés de médecine seront identifiées par leur nom. Vous pouvez, bien 

entendu, refuser de participer ou vous retirer du projet à tout moment. 

Cependant, toutes les politiques publiques seront retenues même si l'un des 

doyens contactés se retire.  

mailto:ranking.belgian.faculties@gmail.com
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 Pour tout renseignement complémentaire, n'hésitez pas à nous contacter 

par le biais de l'adresse mail mentionnée précédemment.  

Nous vous remercions d'avance pour l'aide que vous pourrez nous 

apporter dans la réalisation de cette étude importante pour la qualité de la 

formation des futurs médecins et des soins prodigués aux patients, et pour 

répondre aux attentes des étudiants, eux-mêmes concernés par cette 

thématique des conflits d'intérêts. A l’heure des différents scandales qui ont 

émaillés l’actualité ces dernières années, force est de constater que les 

thématiques liées à l’indépendance de la profession médicale vis-à-vis de 

l’industrie pharmaceutique sont plus que jamais dans l’ère du temps. 

 Dans l'attente de votre réponse, nous vous prions d'agréer nos salutations 

les plus distinguées. 

 

Les responsables de l’étude : 

Elisabeth Bechet 

Lucas Bechoux 

Fabian Colle 

Alizée Detiffe 

Oriane De Vleeschouwer 

Cécile Vanheuverzwijn  

Florence Verhegghen 
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Annexe 2 : La lettre de Barbara Mintzes afin de soutenir notre étude auprès des 

Doyens  

 

Bruxelles, le 27 mai 2019 

 

 

 

 

Monsieur le Doyen, 

 

En tant que co-auteure de l'étude ayant classé les facultés canadiennes selon leur 

politique concernant les conflits d'intérêts352, je tiens à apporter mon soutien par la présente 

lettre aux membres du GRAS ayant décidé de conduire une étude similaire en Belgique dans 

l'espoir que les responsables des facultés de médecine belges accorderont une attention 

particulière à cette étude.  

 

 En effet, ses implications sont à mon sens de première importance pour la formation des 

futurs médecins. Dans la lignée des différents rapports portant sur ces enjeux issus d'organismes 

officiels et de sociétés savantes353, je suis convaincue en tant qu'universitaire de la 

responsabilité qui incombe aux facultés de médecine de s'emparer de la question de la formation 

à l'indépendance vis-à-vis de l'influence de l'industrie pharmaceutique et des conflits d'intérêts 

qui en découlent. Les futurs médecins ont un besoin crucial d'être sérieusement préparés aux 

nombreux enjeux liés à cette problématique afin d'exercer au mieux leur profession dans 

l'intérêt des patients. 

 

 De manière complémentaire au classement des facultés, un manuel à destination des 

enseignants en médecine pour « comprendre et répondre à la promotion de l'industrie 

pharmaceutique », comme son nom l'indique, a été réalisé sous l'égide de l'OMS en 2009, par 

un collectif dont j'ai fait partie. Il a été traduit en français par la HAI en 2013 et mis à disposition 

sur son site354. 

 

 Ainsi, les enseignants et les responsables des formations médicales ne sont pas sans 

ressources rigoureuses pour aborder ces sujets sensibles et délicats, mais aujourd'hui largement 

documentés comme nous l'avons souligné en bibliographie du manuel OMS/HAS cité 

précédemment. 

 

 Je nourris l'espoir que les facultés de médecine belges s'engagent à développer des 

initiatives ambitieuses dans cette direction, si ce n'est pas déjà le cas, comme cela a été fait dans 

                                                           
352 Schnier A, Lexchin J, Mintzes B, Jutel A, Holloway K. Too few, too weak: conflict of interest policies at 
Canadian Medical Schools. PLoS ONE 2013 
353 Institute of Medicine (2009), Conflict of Interest in Medical Research, Education and Practice 
http://www.ncbi.nlm.nih.gov/books/NBK22942/ 
American Association of Medical Colleges, (2008) Industry Funding of Medical Education: Report of an AAMC 

Task Force, http://www.ohsu.edu/xd/about/services/integrity/coi/gifts/upload/AAMCindustryfunding.pdf 
354 http://www.has-sante.fr/portail/upload/docs/application/pdf/2013-
04/comprendre_la_promotion_pharmaceutique_et_y_repondre_-_un_manuel_pratique.pdf 
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différentes facultés américaines et canadiennes, et que l'étude menée par le GRAS contribuera 

à les mettre en valeur et à les encourager. 

 

 Veuillez recevoir l'expression de mes salutations distinguées. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Barbara Mintzes 

 

PhD | Senior Lecturer 

             Charles Perkins Centre and Faculty of Pharmacy 

                           The University Of Sydney 

 

Associate Professor 

 Faculty of Medicine 

School of Population and Public Health 

The University of British Columbia 
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Annexe 3 : Les critères qui nous ont permis de réaliser le classement et leurs systèmes 

de cotation propres 

Légende :  

2 : politique exemplaire 

1 : politique limitée 

0 : absence de politique ou politique permissive 

 

1. Cadeaux et échantillons de médicaments 

 Cadre légal belge : les primes et avantages de valeur négligeable (maximum 50 € par cadeau 

et 125 € par année) qui ont trait à l’exercice de l’art médical sont autorisés. 

● 2 = Tous les cadeaux financés par l’industrie sont interdits, indépendamment de la nature ou 

de la valeur du cadeau. 

● 1 = Les cadeaux sont autorisés pour une valeur ≤50€/an et limités à ceux apportant une 

valeur éducationnelle. 

● 0 = Politique limitée au cadre légal ou pas de politique prévue.   

 

2. Repas 

 Cadre légal belge : un repas peut être offert par l’industrie dans le cadre d’une manifestation 

scientifique, pour un maximum de 40€ pour un lunch (boissons comprises) et de 80€ pour un dîner 

(boissons comprises). 

● 2 = Pas de repas autorisé, quelle que soit sa nature et sa valeur. 

● 1 = Repas autorisés seulement si : 

○ la valeur du repas est ≤ 20€ ; 

○ ET si servi lors d’une formation continue accréditée. 

● 0 = Repas autorisés d’une valeur supérieure à 20€ ou pas de restriction spécifiée. 

 

3. Relations de conseil et de consultance des médecins pour les firmes 

● 2 = Les relations de conseil et de consultance (pour la recherche, l’activité scientifique, 

l’activité commerciale et le marketing) sont autorisées mais elles doivent respecter tous les critères 

suivants : 

○ examen ou approbation institutionnelle au préalable 

○ description dans un contrat formel 

○ rémunération des services proportionnelle au travail fourni  

Enfin, un registre reprenant ces relations doit être consultable par le grand public. 



83 
 

 

● 1 = Les relations de conseil et de consultance (pour la recherche, l’activité scientifique, 

l’activité commerciale et le marketing) sont autorisées mais elles doivent respecter un des critères 

cités ci-dessus.  

Enfin, un registre reprenant ces relations doit être consultable par le grand public. 

● 0 = Pas de politique sur les relations de conseil et de consultance. 

 

4. Services de conférencier financés par l'industrie 

● 2 = Le personnel académique a l’interdiction de faire un discours promotionnel payé par 

l’industrie ou d’être dans un bureau de conférencier financé par l’industrie. La politique de 

l’université quant aux conférences sponsorisées par l’industrie  

doit respecter les six critères suivants : 

a) Le discours n’est pas de nature promotionnelle, mais purement éducationnel ;  

b) L’industrie n’a pas de rôle dans la constitution et l’approbation du contenu de la présentation 

; 

c) Les ententes à long terme avec l’industrie en tant que conférencier ne sont pas permises; 

d) L’indemnisation et le remboursement sont limités par la politique de l’université ;  

e) L’exigence d’assurer l’intégrité scientifique des renseignements présentés doit être 

mentionnée.  

f) Les détails de cette politique doivent être accessibles au grand public. Il en va de même pour 

le répertoire des conférences déjà sponsorisées par l’industrie. 

● 1 = Les relations de prise de parole subventionnées par l’industrie sont régulées mais avec 

des limites moins strictes sur le contrôle du contenu, les compensations financières, etc.  

● 0 = Pas de limitation sur les discours subventionnés par l’industrie ou pas de politique. 

 

5. Activités d'éducation à la faculté 

Cadre légal belge : le financement d’une activité d’éducation nécessite une demande de visa MDEON, 

qui contrôle le respect du code de déontologie, à savoir principalement :   

• le programme scientifique constitue l’essentiel de l’évènement ; 

• les orateurs, au vu de leur fonction, sont supposés être objectifs et scientifiques. Il doit exister un 

lien entre les thèmes abordés et l’exercice de la profession. 

● 2 = L’industrie n'est pas autorisée à fournir un soutien financier direct ou indirect aux 

activités d’enseignement, y compris la formation médicale continue (FMC), que ce soit directement 

ou par l'intermédiaire d'une agence subsidiaire.  
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● 1 = L’industrie est autorisée à fournir un soutien financier direct aux activités éducatives si le 

cours est trop cher pour les médecins sans financement extérieur, si la formation est accréditée et si 

au moins deux critères sont mis en place pour prévenir le contenu promotionnel, comme : 

a) La présence de plus d’un sponsor à l’événement ; 

b) L’absence de profit financier par le département organisateur (les fonds sont utilisés 

uniquement pour le programme éducationnel) ; 

c) La contribution financière des participants à une partie du prix de la formation ; 

d) La centralisation de la gestion de la formation continue par une programmation de FMC ; 

e) Autre règle permettant de diminuer l’influence de l’industrie. 

● 0 = Un soutien financier de l’industrie est accepté avec comme seul critère que la formation 

doit être accréditée par l’INAMI ou pas de politique prévue. 

 

6. Indemnisation pour les déplacements ou la participation aux conférences et réunions à 

l’extérieur de la faculté 

 Cadre légal belge: demande d’un visa MDEON qui vérifie : 

a) que le séjour ne se prolonge pas; 

b) l’absence d’activité de loisir ; 

c) que l’organisation d’activités à l’étranger est justifiée par : la présence d’une majorité 

d’invités non originaires de Belgique, et que, du point de vue logistique, cela ait plus de sens 

d’organiser la manifestation dans un autre pays, notamment en terme de compétence et 

d’infrastructure présentes sur le lieu de la manifestation. 

● 2 = Le personnel académique ne peut accepter le paiement, les cadeaux ou le soutien 

financier de l'industrie pour assister aux conférences et aux réunions. 

● 1 = Le défraiement ne peut être accepté que s'il est soumis à l'approbation de l'établissement 

et de MDEON ou s’il n’est pas permis à l’industrie de sélectionner les destinataires.  

● 0 = Pas de politique ou politique qui ne limiterait pas de façon substantielle la participation à 

des événements et réunions financés par l'industrie. 

 

7. Auteurs fantômes (ghostwriting) 

● 2 = Le ghostwriting n'est pas autorisé. 

● 1 = La pratique du ghostwriting est découragée mais pas interdite. 

● 0 = Pas de politique. 

8. Représentants commerciaux de l'industrie 

● 2 = Les représentants de l’industrie ne sont pas autorisés à entrer dans la faculté ou à 

rencontrer le corps enseignant et les étudiants, quel que soit l'endroit où ils se trouvent. (Des 
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exceptions peuvent être apportées à des fins non commerciales, telles que la formation sur des 

appareils ou des équipements.) 

● 1 = Les représentants des produits pharmaceutiques sont autorisés à rencontrer le personnel 

enseignant mais pas les étudiants, et avec deux limitations : seulement dans les zones de soins sans 

patients et seulement sur rendez-vous. Exceptions comme ci-dessus. 

● 0 = Pas de politique ou politique qui ne limite pas l'accès de façon sensible. 

9. Politique de restriction de liens d’intérêts 

● 2 = Pas de lien d'intérêts accepté pour les membres du personnel académique.  

● 1 = Le personnel académique doit déclarer les liens financiers passés et présents avec 

l'industrie (par exemple : Services de consulting et conférences, subventions de recherche, etc.) à 

l’université, sur un site internet de l’université accessible au public et divulguer ces relations aux 

étudiants. 

● 0 = Pas de politique. 

10. Existence d’une formation adéquate sur les liens d’intérêts dans le curriculum des écoles de 

médecine 

● 2 = Les élèves sont formés pour acquérir un esprit critique par rapport à l’existence de liens 

d'intérêts avec l’industrie, sur base des 5 compétences proposées dans le curriculum Pharmfree de 

l’AMSA (https://www.amsa.org/wp-content/uploads/2015/03/ModelPharmFreeCurriculum.pdf), 

particulièrement au sujet de : 

a) L’influence sur l'éducation et la pratique curative des médecins. 

b) L’influence sur la façon dont l'efficacité et la sécurité des médicaments et des dispositifs sont 

démontrés et réglementés. 

● 1 = Le programme traite les liens d'intérêts d'une manière plus limitée. 

● 0 = Pas de politique (non traitée dans le programme ou ailleurs). 

11. Financement de l'école de médecine par l'industrie pharmaceutique 

Par financement, nous entendons tous financement tel que celui de la recherche, les auditoires, 

salles de classe, le matériel, etc. 

● 2 = Pas de financement accepté. 

● 1 = Le financement est accepté, mais limité, avec une attention particulière à ce que ce 

financement n'interfère pas avec la mission de l'école de médecine pour éduquer et protéger ses 

étudiants des influences pharmaceutiques. 

● 0 = Pas de politique. 

12. Activités des facultés de médecine visant à promouvoir les critères belges pour un 

enseignement indépendant lors des stages auprès des médecins généralistes et dans les hôpitaux 

d'enseignement affiliés 

Activités telles que l’enseignement du curriculum Pharmfree (crée par l’AMSA aux USA). 
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● 2 = Politique active et contraignante visant à encourager d'autres lieux de formation, en 

particulier les hôpitaux d'enseignement, à respecter et à suivre la politique de l'école de médecine en 

matière d’indépendance. 

● 1 = Politique active non contraignante. 

● 0 = Pas de politique. 

13. Utilisation de la Dénomination Commune Internationale (DCI) 

● 2 = Les produits de santé sont présentés en DCI sur tous les supports utilisés lors des 

enseignements, des examens, et des préparations aux examens. La même logique est appliquée aux 

dispositifs médicaux. 

● 1 = La DCI est utilisée, mais partiellement. 

● 0 = La DCI n’est pas ou peu utilisée. 

14. Critères de transparence des financements 

● 2 = La faculté rend public sur son site les financements reçus de la part des firmes 

pharmaceutiques et des organismes privés. 

● 1 = La faculté rend public les financements mais de manière incomplète, ou difficilement 

accessible. 

● 0 = La faculté ne rend pas public les financements reçus sur son site internet. 

15. Exécution et sanction 

Pour être sûr du respect des règles, les institutions doivent avoir mis en place une politique de 

surveillance et des sanctions en cas de non-respect de ces règles.  

● 2 = Il existe un comité responsable de la surveillance générale des règles énoncées et des 

sanctions sont définies en cas de non compliance. 

● 1 = Il existe soit un comité responsable de la surveillance des critères, soit des sanctions en 

cas de non-respect. 

● 0 = Pas de politique de surveillance ni de sanction.  
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Annexe 4 : Le guide d’entretien adressé aux professionnels de la santé 

Question pour les professionnels des facultés 

1. Avez-vous entendu parler des études réalisées aux USA par l’AMSA depuis 2008 et en France 

par le Formindep depuis 2016, qui classent les facultés de médecine en fonctions des 

politiques de lutte contre les conflits d’intérêts que celles-ci mettent en place ou non  

2. Avez-vous entendu parler de la lettre ouverte de la conférence des doyens de facultés de 

médecine et d’odontologie français en soutien à la mise en place de politiques veillant à 

l’indépendance de la formation médicale vis-à-vis des laboratoires pharmaceutiques ? 

 

---------------------------- Financement de la faculté de médecine 

 

3. Quels sont les canaux de financement des facultés de médecine ? rencontrent-elles des 

difficultés pour se financer? 

4. A votre connaissance, est-ce que les facultés de médecine rencontrent des difficultés à 

recevoir des financements de la part des pouvoir publics dans le contexte d’austérité 

budgétaire que nous connaissons ? 

5. Est-ce que les facultés sont amenées à rechercher des sources de financement privées 

notamment auprès des laboratoires pharmaceutiques ? Selon vous, est-ce une fatalité ? 

 

-------------------------Encadrement légal 

 

6. Est-ce que le législateur a pris des mesures afin de lutter contre les conflits d’intérêt dans la 

médecine en Belgique ? Est-ce que la plateforme déontologique MDEON et le registre 

beTransparent sont des outils suffisants afin de lutter contre les conflits d’intérêt selon 

vous ?  

7. Que pensez-vous de ces mesures d’autorégulation mise en place par l’industrie du 

médicament sous l’impulsion des pouvoir publics ? 

8. Peut-on parler de lobby pharmaceutique en Belgique ? si oui, quelle est sa place dans le 

processus de mise en place de politique d’encadrement des conflits d’intérêt ? 

 

------------------------------- Intérêt pour la thématique de l’indépendance 

 

9. Pensez-vous que l’indépendance des facultés vis-à-vis des labos est une thématique 

importante permettant de garantir une meilleure qualité de soins et de prescription pour les 

futurs médecins ? 

 

10. Avez-vous l’impression que la question de l’indépendance vis-à-vis de l’industrie 

pharmaceutique est une thématique importante au vu des récents scandales sanitaires qui 

ont émaillé l’actualité dernièrement (médiator, dépakine, lévothirox, etc.) ? 

11. Pensez-vous que des mesures de contrôle et d’encadrement des conflits d’intérêt seraient 

nécessaires afin de garantir une meilleure qualité de la formation des futurs médecins ? Ou 

pensez-vous, au contraire, que les liens avec l’industrie pharmaceutique apportent des 

connaissances et des techniques nécessaires ou utiles à la formation médicale ? 
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----------------------------- Mesures au sein de la faculté 

 

12. Quelles sont les relations que les facultés de médecine entretiennent avec les laboratoires 

pharmaceutiques ? 

13. Dans quelle mesure l’industrie pharmaceutique est-elle impliquée dans la manière de cadrer 

les problématiques abordées lors des cours destinés aux futurs médecins au sein de la 

faculté ?  

14. Est-ce que des politiques sont mises en place au sein des Facultés afin d’encadrer ou de 

lutter contre les conflits d’intérêt vis-à-vis des laboratoires pharmaceutiques ? Est-ce une 

priorité au sein des facultés ? 

Par exemple : l’existence d’un comité d’éthique compétent pour la gestion des conflits 

d’intérêt, la tenue de cours ou d’ateliers afin de sensibiliser les étudiants à la question des 

conflits d’intérêt, l’obligation pour les enseignants de déclarer leurs éventuels conflits 

d’intérêts, l’utilisation obligatoire de la DCI durant les cours, demande de la faculté 

d'encourager des dispositions similaires auprès des autres lieux de formation (stages en 

cabinet, à l'hôpital) 

15. Les laboratoires offrent-ils des avantages ou des cadeaux aux étudiants en médecine ou bien 

aux professionnels de la faculté? Si oui, lesquels ? Par exemple : cadeaux et échantillons de 

médicaments, repas, organisation d'événements par l'industrie pharmaceutique au sein de la 

faculté, prise en charge des frais de déplacement pour les événements de formation en 

dehors de l'université, aide pour les étudiants à la publication d'articles scientifiques 

organisée par l'industrie pharmaceutique, contact avec les délégués commerciaux, activités 

du personnel au sein de comités scientifiques de l'industrie pharmaceutique, activités de 

consultant pour le personnel, rédaction anonyme d'articles scientifiques proposée par 

l'industrie pharmaceutique (ghostwriting), services de conférencier réalisés par le personnel 

effectué grâce au soutien de l'industrie pharmaceutique. 

16. Avez-vous quelque chose à ajouter auquel je n’aurais pas pensé ? 
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Annexe 5 : Le questionnaire adressé aux étudiants de médecine 

Questionnaire – étudiants en médecine 

------------------------Expérience personnelle 

 

1. Avez-vous eu l’impression de ressentir une influence de l’industrie pharmaceutique au cours 

de vos études de médecine, à la faculté ou durant les stages en hôpital ? 

2. Avez-vous déjà été approché d’une quelconque manière par les labos pharmaceutiques au 

cours de vos études ? 

3. Vous êtes-vous déjà fait payer la participation à un coloc ou une conférences payées par 

l’industrie ? (Frais de déplacement, repas, entrée, etc.) 

4. Vous êtes-vous déjà vu offrir des repas par l’industrie pharmaceutique lors de stage en 

hôpital ? 

5. Avez-vous déjà reçu des cadeaux de la part d’industriels du médicament ou des fabricants de 

matériel médical ? Si oui, quel genre de cadeau ? Pensez-vous que cela influence votre 

manière d’envisager la médecine et votre idée des entreprises pharmaceutiques ? 

6. Selon vous, dans quelle mesure l’industrie pharmaceutique est-elle impliquée dans la 

manière de cadrer les problématiques abordées lors des cours destinés aux futurs médecins 

au sein de la faculté ? 

7. Durant l’internat avez-vous ressenti l’influence de l’industrie ? Vous êtes-vous senti mal à 

l’aise par rapport à cette influence ? Avez-vous pu en parler ou bien avez-vous eu peur de 

vous mettre vos superviseurs à dos ? 

8. Avez-vous eu l’impression que le fait de remettre la place de l’industrie en question aurait 

été semblable à aller à l’encontre de la vision de la médecine de vos superviseurs ?  

9. Avez-vous l’impression que la présence de l’industrie pharmaceutique est comme banalisée 

dans la pratique médicale aujourd’hui ? 

 

-------------------------------- Professeurs 

 

10. Avez-vous déjà eu l’impression qu’un professeur n’était pas tout à fait neutre vis-à-vis des 

labos lors de cours dispensés à la faculté ? 

11. Certains professeurs ont-ils déjà déclaré des conflits d’intérêt par rapport à l’industrie 

pharmaceutique lors d’un cours ou bien lors d’une activité d’apprentissage ? 

 

--------------------- Mesures au sein des facs 

 

 

12. Ne pensez-vous pas qu’en finançant la recherche scientifique, l’industrie façonne et influence 

la manière dont les études sont menées ? 

13. Avez-vous l’impression que des politiques sont mise en place au sein de la faculté afin de 

limiter les conflits d’intérêt et l’influence de l’industrie médicale ? 

14. Pensez-vous que de telles mesures seraient nécessaire afin de garantir une meilleure qualité 

de la formation ? 

15. Pensez-vous, au contraire, que les liens avec l’industrie pharmaceutique apportent des 

connaissances et des techniques nécessaires ou utiles à la formation médicale ? 
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------------------------- Thématique de l’indépendance  

 

 

16. Pensez-vous que l’indépendance des facultés vis-à-vis des labos est une thématique 

importante permettant de garantir une meilleure qualité de soins et de prescription pour les 

futurs médecins ? 

17. Etes-vous sensible, en tant qu’étudiant, à ces questions ? Y avez-vous été sensibilisé au cours 

de vos études ? Avez-vous reçu un cours à propos des conflits d’intérêts ? 

18. Si oui, que mettez-vous en place à votre échelle personnelle afin de lutter contre l’influence 

de l’industrie ? 

19. Quelle est votre vision d’une médecine idéale ? 

20. Avez-vous entendu parler de l’étude réalisée aux USA par l’AMSA depuis 2008 qui classe les 

facultés de médecine en fonctions des politiques de lutte contre les conflits d’intérêts que 

celles-ci mettent en place ou non ? Le même classement a été réalisé depuis 2016 en France 

par le Formindep avec le soutien de la revue Prescrire. 

21. Avez-vous l’impression que la question de l’indépendance vis-à-vis de l’industrie 

pharmaceutique est une thématique importante au vu des récents scandales sanitaires qui 

ont émaillé l’actualité dernièrement (médiator, dépakine, lévothirox, etc.) ? 
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Annexe 6 : Les résultats de notre classement sous forme de tableau 

 

 

 

 


